[image: image1.png]{65 copecn COECA

Collectlf Des Plaisanciers Cap d’Agde





Cap d’Agde le 22 avril 2025

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE MONTPELLIER

Référé – Suspension

(Articles L.521-1 et R.522-1 et suivants du Code de justice administrative)

Collectif des Plaisanciers du Cap d’Agde (CDPCA)

1 rue Giuseppe Verdi 34500 BEZIERS
Représentée par Evelyne Portier présidente statutaire, dûment habilitée
Contre :

Commune d’Agde

Hôtel de Ville – Cours de la République – 34300 Agde

OBJET DE LA DEMANDE

La présente requête vise à obtenir en urgence la suspension de l’exécution de la délibération N°10 du Conseil municipal d’Agde en date du 12 mars 2025, portant création d’un Service Public Industriel et Commercial (SPIC) chargé de la gestion des ports de la commune et des berges de l’Hérault.

Cette demande est formée en parallèle d’un recours pour excès de pouvoir, également déposé ce jour, et enregistré sous le numéro……..

I. Sur la recevabilité de la requête

Le CDPCA est une association déclarée, dont l’objet statutaire inclut expressément la défense des intérêts des usagers des ports d’Agde. Elle dispose, en vertu de ses statuts, de la capacité à ester en justice pour défendre les intérêts collectifs des plaisanciers et usagers du domaine portuaire.

Elle justifie donc d’un intérêt à agir direct et spécial au sens de la jurisprudence administrative.
II. Sur l’urgence (condition de l’article L.521-1 CJA)

La décision contestée autorise la mise en œuvre immédiate d’une nouvelle structure juridique (le SPIC) pour gérer les ports de la commune, sans transition, et avec les mêmes responsables que ceux mis en cause dans le rapport très critique de la Chambre régionale des comptes.

Cette mise en œuvre crée un risque grave de perpétuation des pratiques dénoncées :

· Gestion opaque,
· Conflits d’intérêts,
· Absence de contrôle de l’autorité délégante.

L’exécution immédiate de la délibération pourrait engager contractuellement la commune de manière irréversible, verrouillant un mode de gestion profondément vicié, en contradiction avec les principes de transparence, d’impartialité et de bonne administration.

Il y a donc urgence à suspendre l’effet de la délibération, afin d’éviter un préjudice difficilement réversible pour l’intérêt public local, les usagers des ports et l'image de l’administration communale.

III. Sur la légalité contestée (moyen propre à créer un doute sérieux sur la légalité de la décision)

Plusieurs moyens sont de nature à faire naître un doute sérieux quant à la légalité de la délibération :

· Absence de consultation du Conseil portuaire, pourtant obligatoire en vertu de l’article L5314-10 du Code des transports ;
· Non-transmission aux conseillers municipaux des documents issus de la mission de conseil préalable (violation des articles L2121-12 et L2121-13 du CGCT) ;
· Détournement de procédure, consistant à changer de structure tout en maintenant les mêmes personnes à la direction du service public ;
· Clause de confidentialité contraire au droit d’accès aux documents administratifs, violant le Code des relations entre le public et l’administration (CRPA).

Ces moyens, à eux seuls ou pris ensemble, font peser un doute sérieux sur la légalité de l’acte administratif contesté.

PAR CES MOTIFS

Il est demandé à Monsieur le Juge des référés du Tribunal administratif de Montpellier :

· De suspendre l’exécution de la délibération du Conseil municipal d’Agde du [date] portant création d’un SPIC pour la gestion des ports ;
· De condamner la commune d’Agde aux frais de l’instance.

Pièces jointes :

Délibération du Conseil municipal

Statuts du SPIC

Rapport de la Chambre régionale des comptes

Statuts de la CDPCA

Requête au fond (excès de pouvoir)
CCTP mission de conseil
Attestations sur la non-transmission des documents
CDPCA
1 rue Giuseppe Verdi
34500 BEZIERS
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